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Introduction


Les conciles sont une pratique très ancienne dans l’histoire de l’Église. Ils ont toujours eu pour objet de définir, préciser ou réaffirmer la doctrine de la foi, et de redresser ou réformer la discipline de l’Église (c’est-à-dire l’organisation ecclésiastique et le comportement des fidèles, des clercs ou des évêques).

La plus ancienne assemblée de ce genre qui soit connue, et la seule qui ait été rapportée par le Nouveau Testament, est celle que la tradition a appelée le « concile de Jérusalem ». Il a eu lieu en 49, soit une quinzaine d’années après la mort du Christ.

Les Actes des Apôtres (15, 1-35) racontent comment des apôtres et des « anciens » (presbuteroi en grec) se réunirent pour résoudre un problème qui se posait à l’Église naissante : les premiers chrétiens (les apôtres d’abord) étant issus du judaïsme, les convertis venus du paganisme devaient-ils, eux aussi, être soumis à la loi de Moïse et aux obligations du judaïsme (notamment la circoncision) ? La décision de l’assemblée de Jérusalem eut valeur pour toutes les communautés chrétiennes, elle fut transmise par écrit à la communauté d’Antioche : « Il a paru bon au Saint-Esprit et à nous de ne vous imposer aucun fardeau autre que ces choses nécessaires : vous abstenir des viandes offertes aux idoles, du sang, des viandes étouffées et de la fornication. »

Par la suite, avant même la fin des persécutions dans l’Empire, des réunions d’évêques eurent lieu régulièrement. En Occident, le premier synode qui nous soit connu est celui de Rome, réuni à l’initiative du pape Victor Ier en 190. Il y fut question de la fixation de la date de Pâques. Plus tard, au milieu du IIIe siècle, il y aura des assemblées, à Carthage, à Rome, en Égypte, en Syrie, pour traiter du cas des lapsi (ceux qui ont apostasié à l’époque des persécutions). Dès cette époque, la coutume s’établit d’informer les autres Églises par des lettres synodales où étaient rapportées les décisions prises.

Dans la suite de l’Histoire, l’expansion de l’Église a fait se multiplier les réunions d’évêques, appelées synodes (du grec synodos) ou conciles (du latin concilium). On en arrivera à distinguer plusieurs types de conciles :

— Le concile provincial réunit les évêques d’une même province ecclésiastique, sous la responsabilité du métropolitain, c’est-à-dire l’archevêque qui a autorité sur les évêques des diocèses suffragants du sien.

— Le concile plénier (ou national) réunit les évêques de toutes les provinces ecclésiastiques d’un pays, le plus souvent sous la présidence d’un légat désigné par le pape pour le représenter.

Conciles provinciaux et pléniers ne se réunissent qu’avec l’approbation du pape, mais les évêques de la province – ou des provinces concernées – fixent la durée et le programme du concile convoqué.

Le concile œcuménique (ou universel) est un concile général qui rassemble les évêques de l’oikoumenè (l’ensemble de la terre « habitée »), c’est-à-dire de tous les pays du monde. Sa spécificité est de pouvoir imposer ses décisions à toute l’Église. En revanche, les synodes diocésains ne sont pas des conciles au sens propre du terme, car ils ne réunissent autour d’un seul évêque – celui du diocèse – que le clergé et éventuellement des laïcs.

Les conciles œcuméniques ont toujours eu une autorité particulière dans l’Église. D’abord parce que leurs enseignements et leurs décisions ont « valeur obligatoire » pour tous les fidèles. Le Ier concile du Vatican, dans la constitution De fide catholica, a expressément défini le concile œcuménique comme une forme éminente d’exercice du pouvoir des évêques : « C’est là que les saints dogmes de la religion sont définis avec plus de profondeur, exprimés avec plus d’ampleur ; que la discipline ecclésiastique est restaurée et plus solidement établie […], que se resserrent les liens des membres [les évêques] et de la tête [le pape], que s’accroît la vigueur de tout le corps mystique du Christ. »

Les conciles œcuméniques sont donc une des rares manifestations de la collégialité en acte. Comme le dit le Code de droit canonique : « Le Collège des Évêques exerce le pouvoir sur l’Église tout entière de manière solennelle dans le Concile Œcuménique1. »

Dans l’Histoire, on le verra, certains conciles ont voulu prendre le pas sur le pape, en prétendant que l’autorité des évêques assemblés était supérieure à la sienne lorsqu’il s’exprimait seul. C’était la théorie du conciliarisme.

En fait, les évêques assemblés en concile œcuménique ne peuvent rien sans le pape. Là encore, le Code de droit canonique actuel n’a fait que codifier, formaliser, une doctrine et une pratique anciennes : « Il appartient au seul Pontife Romain de convoquer le Concile Œcuménique, de le présider par lui-même ou par d’autres, ainsi que de le transférer, le suspendre ou le dissoudre, et d’en approuver les décrets2. » La ratification formelle des décisions du concile (décrets, canons, etc.) par le pape est un signe de leur validité et la condition de leur universalité.

 

Il n’y a eu de concile œcuménique, c’est-à-dire s’imposant à l’Église universelle, qu’à partir du moment où la religion chrétienne a été tolérée dans l’Empire romain par Constantin (édit de Milan, 313). De toléré, le christianisme devint la religion dominante puis religion d’État. Dès 313 à Rome (18 évêques italiens et gaulois), puis en 314 en Arles (33 évêques de toutes les régions de l’empire d’Occident), l’empereur Constantin convoqua des synodes pour régler la question des hérétiques donatistes et celle de la fixation de la date de Pâques3.

Moins de dix ans plus tard, en 325 à Nicée, toujours à l’initiative de l’empereur, se réunissait le premier concile général. Il était le premier à rassembler un nombre aussi important d’évêques, venus à la fois de l’Orient et de l’Occident, et le premier dont les décisions doctrinales allaient s’imposer à l’ensemble des croyants. C’est en ce sens qu’il fut un concile œcuménique, le premier d’une série de vingt et un – à ce jour – dont nous allons retracer l’histoire.

Ces vingt et un conciles sont autant de pierres milliaires de l’histoire de l’Église. Pour chacun d’eux, on trouvera ici le contexte historique de sa convocation, l’histoire de son déroulement, les grandes définitions doctrinales et décisions disciplinaires prises.

Ce sont presque deux mille ans d’histoire du christianisme qui seront ainsi évoqués, non de manière anecdotique ou périphérique, mais en allant au cœur du processus conciliaire : convocation, délibération, définition et promulgation. En s’appuyant sur les nombreux travaux historiques existants, cette présentation des vingt et un conciles œcuméniques se fera aussi en se reportant au texte même des décrets, canons et constitutions qui y ont été adoptés.

Les conciles œcuméniques ont été, à toutes les époques, une des formes éminentes d’expression de la foi et de la vie de l’Église. Les questions examinées et les définitions dogmatiques adoptées ont constitué progressivement le corpus doctrinal du christianisme, qu’il s’agisse de la Trinité, de la nature du Christ, de la doctrine du salut ou de la nature et de la mission de l’Église.

Mais les conciles œcuméniques se sont aussi prononcés sur des questions disciplinaires ou pastorales qui apparaissaient au fil du temps, qu’il s’agisse du vêtement ecclésiastique, de la pratique des duels, de la publication des bans avant le mariage ou de l’usage de l’arbalète. Une question comme celle des minarets en pays chrétiens, qui suscite tant de controverses aujourd’hui en Europe, était déjà traitée, en 1312, au concile de Vienne.

L’histoire des conciles œcuméniques n’est donc pas seulement un chapitre de l’histoire de l’Église, elle concerne aussi l’histoire de nos sociétés, comme le montrent les débats du concile Vatican II dont on va célébrer le cinquantenaire.




1- Can. 337, § 1, Code de droit canonique (CDC), Centurion-Cerf, Tardy, 1984, p. 58.


2- CDC, can. 338, § 1 et 2, p. 58-59.


3- Les donatistes trouvent leur origine en Donatus (Donat), évêque de Cellae Nigrae, en Afrique du Nord, qui, faisant preuve d’un extrême rigorisme, refusait de réintégrer les prêtres et les évêques qui avaient failli (lapsi) lors de la grande persécution de Dioclétien, au début du IVe siècle.










1

Nicée I
 (325)


Les huit premiers conciles œcuméniques ont deux caractéristiques. Ils ont tous été convoqués à l’initiative des empereurs romains, tandis que les treize conciles œcuméniques suivants l’ont été par les papes. Par ailleurs, ces huit premiers conciles œcuméniques se sont tous tenus dans une ville de la partie orientale de l’Empire (Nicée, Constantinople, Éphèse, Chalcédoine), tandis que les suivants ont eu lieu en Europe (sept à Rome, un à Trente, trois en France – Lyon et Vienne –, deux en Suisse – Constance et Bâle).

À l’origine, l’ambition même d’un concile œcuménique ne pouvait être soutenue par le pape. En effet, au début du IVe siècle, c’est-à-dire au sortir des persécutions, l’évêque de Rome n’avait pas une autorité aussi universelle et incontestable que celle qu’il aura plus tard. Seul l’empereur de Rome avait, à cette époque, les moyens d’imposer son autorité et ses lois à un vaste territoire qui couvrait l’Orient comme l’Occident.

Néanmoins, il serait faux de voir les premiers conciles œcuméniques comme une manifestation de césaro-papisme. L’« œcuménicité d’État », a-t-on dit, a correspondu « au besoin d’une orthodoxie reconnue unanimement par tous les évêques » et l’empereur n’a pas dicté leurs décisions aux évêques réunis à Nicée : « Les pères conciliaires de 325 étaient libres de leurs choix, à en croire les trop rares témoignages, d’ailleurs indépendants et fort variés […] on ne se trompe pas en gardant à l’option doctrinale de Nicée son strict caractère ecclésiastique, soustrait au caprice politique du prince, malgré le statut politique tout à fait spectaculaire de cette assemblée synodale1 ».

Les quatre premiers conciles œcuméniques revêtent une importance particulière parce qu’ils ont formulé – notamment à travers le Credo – les dogmes fondamentaux de l’Église relatifs à la nature du Christ (la christologie) et à la Trinité. Le pape saint Grégoire le Grand (590-604) compara ces quatre conciles, en caractérisant chacun, aux quatre Évangiles : « De même que je reçois et vénère les quatre livres du saint Évangile, de même les quatre Conciles, c’est-à-dire celui de Nicée où est détruite la doctrine perverse d’Arius, celui de Constantinople où est réfutée l’erreur d’Eunomius et de Macedonius, le premier d’Éphèse où est jugée l’impiété de Nestorius, et celui de Chalcédoine où est réprouvée la perversité d’Eutychès et de Dioscore, je les embrasse de toute ma dévotion, je leur garde mon approbation la plus entière, parce que sur eux, comme sur une pierre équarrie, se dresse la structure de la sainte foi. » Et il ajoutait : « Ils furent établis sur le consentement universel […]. Quiconque pense autrement, qu’il soit anathème2. »

Ces premiers conciles œcuméniques, orientaux par leur localisation et impériaux par leur initiateur, sont convoqués par l’empereur sans que le pape, établi à Rome, ait donné son consentement ou l’ordre aux évêques de s’y rendre. Mais ils n’ont pas été réunis contre sa volonté. Les papes y ont été, presque toujours, représentés par des légats qui avaient rang de préséance, et ils ont toujours approuvé les décisions, doctrinales ou disciplinaires, qui y étaient prises. Cette approbation – dont on a un témoignage éclatant dans la lettre de saint Grégoire citée plus haut – était indispensable pour que les actes conciliaires aient une valeur universelle.


Définir la nature du Christ

Le premier concile, à Nicée, avait pour but de définir la nature du Christ face aux théories diverses qui s’étaient répandues dans l’Église. Le modalisme, ou unitarisme, voyait le Père, le Fils et le Saint-Esprit comme trois modes ou aspects de Dieu et non comme trois personnes distinctes. Un théologien du IIIe siècle, Sabellius, proposait une variante de cette doctrine : le subordinatianisme, qui affirmait que le Fils était subordonné au Père.

Arius (256-336), prêtre d’Alexandrie, allait plus loin encore en faisant du Christ une créature qui n’avait pas existé de toute éternité. Ses théories avaient été condamnées à plusieurs reprises : lors d’un synode réuni à Alexandrie en 318, au cours duquel Arius et trois de ses partisans avaient été excommuniés ; puis lors d’un autre synode, réuni à Antioche pendant l’hiver 324-325. La doctrine arienne continuait néanmoins à se répandre et le concile œcuménique de Nicée avait justement pour objectif d’universaliser les condamnations locales antérieures et de définir l’orthodoxie (l’opinion droite, juste) de la foi par opposition aux opinions hétérodoxes ou hérétiques. Depuis Irénée de Lyon, le mot hairesis (littéralement « choix ») s’était répandu pour désigner des doctrines particulières qui s’écartaient de l’enseignement commun de l’Église.

À la différence des conciles provinciaux d’Alexandrie et d’Antioche, le concile universel de Nicée ne se contenta pas de renouveler la condamnation de formules fausses, il y répondit par une profession de foi. Dans son discours d’ouverture, l’empereur Constantin déclara que le concile a été réuni pour faire « cesser les querelles intestines de l’Église » et « mettre fin au fléau des dissensions »3.




Trois cents participants

Le lieu choisi fut le palais d’été de l’empereur à Nicée (aujourd’hui Iznik, en Turquie), non loin de la résidence impériale de Nicomédie. Ce choix plaçait délibérément le concile sous le contrôle et l’autorité de l’empereur. Par sa situation géographique, il montre aussi la prépondérance orientale qu’avait encore, à cette époque, le christianisme.

Il dura un peu plus d’un mois (et non deux mois et demi comme on l’a longtemps cru) : du 19 juin au 31 juillet 325. La tradition dit que trois cent dix-huit évêques et représentants ecclésiastiques étaient présents. Ce chiffre n’apparaît qu’une trentaine d’années après le concile, sous la plume d’Hilaire de Poitiers, et il est symbolique. Il renvoie aux trois cent dix-huit serviteurs d’Abraham dont nous parle la Genèse (Gen., XIV, 14), Constantin apparaissant comme un nouvel Abraham. Ce nombre, symbolique, s’imposera néanmoins comme une donnée incontestable4.

La réalité n’est pas très éloignée. Un participant du concile, Eustathe d’Antioche, cite le chiffre de « deux cents, pour ne pas dire deux cent soixante-dix évêques présents ». Autre témoin, Athanase d’Alexandrie parle, lui, de « plus de trois cents évêques ». Eusèbe de Césarée, dans sa Vie de Constantin, donne le chiffre de « plus de deux cent cinquante évêques ». Les divergences entre ces auteurs anciens peuvent s’expliquer par le fait que certains évêques ont été comptés parmi les présents alors qu’ils n’ont donné leur assentiment aux décisions du concile que plus tard.

À l’époque contemporaine, Ernest Honigmann a établi une liste de 194 noms, mais il estime que le nombre des participants fut très certainement supérieur5. Il y eut sans doute entre 250 et 300 participants. Ce premier concile universel (synodon oikoumeniken, en grec) rassembla des évêques de nombreux pays, même si l’Orient était bien davantage représenté que l’Occident. Un des plus anciens historiens de l’Église, Eusèbe de Césarée, énumère : « Les Syriens avec les Ciliciens, les Phéniciens, les Arabes et ceux venus de Palestine, les Égyptiens et ceux de la Thébaïde, les Libyens et ceux qui venaient du milieu des deux fleuves [la Mésopotamie, c’est-à-dire l’Irak]. Est venu aussi au concile un évêque de Perse et, dans ce chœur, figura même un Scythe ! Le Pont, la Galatie, la Pamphylie, la Cappadoce, et l’Asie, la Phrygie et la Pamphylie avaient délégué les plus distingués des leurs. Étaient aussi présents les Thraces, les Macédoniens, les Achéens, les Épirotes et d’autres encore, venus de régions encore plus lointaines. Et de l’Espagne elle-même était venu, pour siéger avec les autres, ce grand homme tant vanté. Le pasteur de la Ville impériale [le pape Sylvestre] ne parut pas à cause de son grand âge, mais quelques-uns de ses prêtres [Victor et Vincentius] étaient venus tenir sa place6 ».

Le « grand homme tant vanté » dont il est question ici est Osius (ou Ossius), évêque espagnol, qui avait été persécuté sous Dioclétien et était devenu conseiller théologique de Constantin. On dit que c’est lui qui, après avoir rédigé un rapport sur la controverse arienne, réussit à convaincre l’empereur de réunir un concile œcuménique pour trancher les points doctrinaux en discussion7. Il parviendra à imposer le terme « consubstantiel » pour exprimer la relation entre le Père et le Fils dans la Trinité.

Il est notable qu’Arius put venir à l’assemblée de Nicée pour défendre sa doctrine. Il comptait des partisans parmi les évêques, le plus important étant Eusèbe de Nicomédie, évêque de la cour impériale. Les défenseurs de la doctrine orthodoxe étaient menés par l’évêque Marcel d’Ancyre (aujourd’hui Ankara, en Turquie), l’évêque Eustathe d’Antioche et Athanase d’Alexandrie (il n’était que diacre, il sera évêque trois ans plus tard). Athanase, notamment, exposa qu’il fallait soutenir à la fois l’éternité du Fils et la nécessité de son incarnation pour la rédemption. L’humanité du Christ n’absorbe pas sa nature divine.




Le Credo de Nicée

Contre Arius, le concile de Nicée définit la divinité du Christ. Son œuvre la plus importante fut l’élaboration d’une définition de la foi, rédigée sous la forme d’un symbole (c’est-à-dire une suite de formules de foi) – ce qu’on appelle plus communément en Occident le Credo.

On a remarqué, à juste titre, que les grands chefs métropolitains des Églises se sont effacés pour s’accorder sur un symbole de foi, commun et solennel. C’était la condition pour que ces formules de foi aient une valeur universelle : « Le synode nicéen porte la marque d’un évident besoin de clarification, dont l’urgence était sans doute ressentie dans les différentes métropoles chrétiennes, mais dont aucune ne pouvait plus désormais se targuer de produire, au nom des autres, la réponse adéquate8. »

Le Credo de Nicée trouve son origine dans le Symbole de Jérusalem, dont il est un développement homogène et qu’il précise dans des formulations « d’une netteté et d’une clarté indiscutables9 » : « Nous croyons en un seul Dieu, Père Tout-Puissant, créateur de tous les êtres visibles et invisibles ; et en un seul Seigneur Jésus-Christ, le Fils de Dieu, engendré du Père, unique engendré, c’est-à-dire de la substance du Père, Dieu de Dieu, lumière de lumière, vrai Dieu de vrai Dieu, engendré non pas créé, consubstantiel au Père, par qui tout a été fait, ce qui est dans le ciel et ce qui est sur la terre, qui à cause de nous les hommes et à cause de notre salut est descendu et s’est incarné, s’est fait homme, a souffert et est ressuscité le troisième jour, est monté aux cieux, viendra juger les vivants et les morts ; et en l’Esprit-Saint10. »

Le Credo de Nicée sera repris et développé au concile suivant (d’où le nom de Credo de Nicée-Constantinople qu’on lui donne dans la liturgie). Toute subordination du Fils au Père était exclue, et leur unité était fortement affirmée par un qualificatif : homoousios (« consubstantiel »).

L’exposé proprement dit de la foi était immédiatement suivi d’une condamnation explicite des principales affirmations d’Arius. Et la formule de condamnation utilisée (anathematis) sera reprise par tous les conciles postérieurs, sauf le dernier, le concile Vatican II, qui, nous le verrons, n’a voulu porter « ni condamnations ni sanctions ».




Vingt canons

Le premier concile de Nicée s’est aussi attaché à des questions disciplinaires et les a tranchées par 20 canons (ou règles). La plupart ont trait au clergé. On relèvera des normes qui, reprises de conciles particuliers antérieurs, devront néanmoins faire l’objet de rappels dans les siècles suivants. Par exemple, le canon XV sur les clercs gyrovagues : « Il est défendu à un évêque, à un prêtre et à un diacre de passer d’une ville à une autre » ; le canon XVII qui interdit le prêt à intérêt et condamne les clercs qui le pratiquent ; ou encore, le canon III, texte normatif sur le célibat des clercs déjà ordonnés11 : « Le grand concile interdit de manière absolue de permettre aux évêques, aux prêtres, aux diacres, en un mot à tous les membres du clergé, d’introduire auprès d’eux une compagne, à moins que ce fût une mère, une sœur, une tante ou enfin les seules personnes qui échappent à tout soupçon. »

On notera encore que le canon VI reconnaît aux évêques d’Alexandrie et d’Antioche une autorité sur certaines éparchies (évêques métropolitains), comme celle de l’évêque de Rome sur les archevêques d’Occident. Cette prééminence régionale reconnue à Alexandrie et à Antioche se développera au siècle suivant jusqu’à accorder le titre de « patriarches » aux évêques des sièges épiscopaux les plus importants : Rome, Alexandrie, Antioche, Constantinople et Jérusalem.

La formule de foi élaborée à Nicée fut acceptée par tous les évêques et dignitaires ecclésiastiques présents, sauf par Arius et deux évêques (Second de Ptolémaïs et Théonas de Marmarique), qui furent tous trois excommuniés et exilés en Illyrie.

Les décisions de Nicée furent approuvées par le siège apostolique romain et ses canons furent promulgués par Constantin comme des lois de l’Empire. Pour autant, la crise arienne n’était pas terminée et elle allait durer encore un demi-siècle.

L’expression « crise arienne », employée usuellement par les historiens, indique que le conflit ne se limitait pas aux questions doctrinales. Les rivalités entre sièges épiscopaux ou métropolitains et les interventions contradictoires des empereurs aggravèrent les différends.

Les violentes controverses théologiques se compliquaient d’incidences politiques. L’empereur Constantin lui-même inclina, à la fin de sa vie, vers des positions proches de celles d’Arius. L’évêque Eusèbe de Nicomédie, avant le concile, avait réuni en Bithynie un synode favorable à Arius, puis il l’avait soutenu, au cours du concile, par « une lettre jugée blasphématoire ». Après le concile, il fut frappé d’abord d’un exil de trois ans, mais il put, grâce à ses relations, retrouver grâce auprès de Constantin. Comme l’écrit un des spécialistes de la question arienne, Charles Kannengiesser, l’évêque de Nicomédie « mit tout son crédit auprès de l’empereur au service de la cause arienne12 ».

Il sera l’adversaire le plus déterminé d’Athanase, champion de l’orthodoxie nicéenne. Devenu évêque d’Alexandrie en 328, Athanase subit à cinq reprises l’exil sur ordre de quatre empereurs successifs (Constantin, Constance II, Julien l’Apostat et Valens). Selon le mot attribué à saint Jérôme : « La terre entière soupirait et remarquait avec stupeur qu’elle était devenue arienne. » Même Osius de Cordoue, qui avait eu un rôle si déterminant dans la convocation et les définitions de Nicée, faillit. Il fut banni en 355 et, deux ans plus tard, accepta de souscrire aux formulations du concile de Sirmio réuni par l’empereur Constance II, concile nettement arien. Il s’en repentira ensuite et se rétractera à l’heure de sa mort.

Pour autant, la doctrine de la divinité du Christ et de l’unité intrinsèque de la Trinité trouvait de solides défenseurs en saint Hilaire de Poitiers et chez ceux qu’on a appelés les « Jeunes Nicéens » – Basile de Césarée, son frère Grégoire de Nysse et leur ami Grégoire de Nazianze –, qui condensaient la doctrine orthodoxe en une formule : « Une Essence, trois Personnes. » Tous quatre furent proclamés, plus tard, docteurs de l’Église.

Ce n’est qu’au début du règne de Théodose Ier et par la réunion du Ier concile de Constantinople (381) que la crise arienne sera en voie d’être résolue.







1- Charles Kannengiesser, « Nicée 325 dans l’histoire du christianisme », Concilium, n° 138, 1978, p. 42 et 44.


2- Grégoire le Grand, Registre des lettres, I, 24, Cerf, 1991, t. I, p. 155.


3- Discours publié dans Eusèbe de Césarée, De Vita Constantini, 3, 11-12, Turnhout, Brepols, 2007, p. 32-327.


4- « Le nombre mystique 318, sans appui historique à son origine, va s’imposer avec une rapidité étonnante, au point de devenir bientôt une donnée ferme, indubitable » ; il témoigne de « cet immense et patient effort, déployé pendant la seconde moitié du IVe siècle, pour idéaliser, canoniser en quelque sorte, tout ce qui touche à l’âge héroïque du concile de Nicée et du “saint empereur Constantin” », Michel Aubineau, « Les 318 serviteurs d’Abraham (Gen., XIV, 14) et le nombre des pères au concile de Nicée (325) », RHE, t. LXI, 1966, n° 1, p. 41.


5- Cf. les quatre articles d’Ernest Honigmann cités dans la bibliographie.


6- Eusèbe de Césarée, De Vita Constantini, III, 6-7, op. cit., p. 318-319.


7- Joseph F. Kelly, Dizionario sintetico del cristianesimo antico, Libreria Editrice Vaticana, 1997, p. 190.


8- Charles Kannengiesser, « Nicée 325 », art. cit., p. 46.


9- Hubert Jedin, Brève histoire des conciles, Desclée de Brouwer, 1960, p. 27.


10- Texte grec, traduction latine et traduction française, CŒD, II, 1, p. 34-35.


11- En revanche, cette précision signifie aussi que les clercs déjà mariés avant leur ordination le restent.


12- Charles Kannengiesser, « Eusèbe de Nicomédie », Dictionnaire encyclopédique du christianisme ancien, Cerf, 1990, t. I, p. 920-922. Cf. aussi du même auteur, « Nicée 324 dans l’histoire du christianisme », Concilium, n° 138, 1978, p. 39-47.
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Constantinople I
 (381)


L’empereur romain d’Orient Théodose Ier avait le souci de lutter contre les hétérodoxes. Si « l’arianisme occidental, hormis quelques manifestations sporadiques, avait pour ainsi dire virtuellement disparu1 », il en était différemment en Orient. À Constantinople, la situation était très troublée. Les ariens y avaient fait élire un évêque de leur parti, Maxime, dit le Cynique. Dans une lettre adressée au pape Damase, les évêques orientaux compareront les ariens à des « loups redoutables [qui] s’emparent des troupeaux de brebis dans les vallons », ils « osent tenir des assemblées rivales et excitent les soulèvements populaires2 ».

Une autre doctrine erronée était répandue, celle des pneumatomaques (littéralement, les « ennemis de l’Esprit »). On appelait ainsi les partisans d’une doctrine proche de celle des ariens et apparue vers 360. Non seulement ils niaient la nature divine du Fils, mais ils ne croyaient pas en la divinité du Saint-Esprit. Lors de deux synodes réunis à Alexandrie, en 362 et 365, le patriarche de la ville, le grand Athanase, avait déjà réprouvé cette doctrine en affirmant : « Il faut condamner quiconque affirme que le Saint-Esprit est une créature séparée de la substance du Christ. » Plusieurs synodes tenus à Rome avaient eux aussi condamné les adversaires du Saint-Esprit.

Théodose se fit le champion de la vraie doctrine. Par un édit du 28 février 380, il définit la vraie religion chrétienne comme « catholique » (littéralement « universelle ») par opposition aux hérésies, erronées et particulières. La religion catholique est « celle que suivent le pontife Damase et Pierre, évêque d’Alexandrie, hommes d’une sainteté apostolique, à savoir que nous devons croire, selon l’enseignement des apôtres et la doctrine de l’Évangile, en une divinité unique, Père, Fils et Saint-Esprit, dans une égale majesté et une sainte Trinité ». Doivent être nommés « chrétiens catholiques » ceux qui « suivent cette loi » ; quant aux « autres, insensés et fous, nous jugeons qu’ils doivent supporter l’infamie attachée au dogme hérétique, que leurs assemblées ne reçoivent pas le nom d’Églises, que, frappés tout d’abord par la vengeance divine, ils le soient ensuite par le châtiment de notre action inspirée par la volonté céleste3 ».


Cent cinquante évêques « catholiques »

Pour réaffirmer solennellement la saine doctrine, l’empereur convoqua un nouveau concile qui siégea de mai à juillet 381. Quelque cent cinquante évêques « catholiques » assistèrent à cette assemblée à laquelle prirent part aussi trente-six évêques hérétiques (macédoniens4, pneumatomaques…). Elle n’avait pas été convoquée en tant que concile universel. Les pères conciliaires venaient tous de la partie orientale de l’Empire, le pape Damase n’avait pas envoyé de représentants officiels ; ce n’est qu’en septembre suivant que nombre d’évêques d’Occident se réuniront à Aquilée. Si bien qu’on a pu dire que ce Ier concile de Constantinople se réunit « sans que ses participants se rendent compte qu’ils prenaient part à un concile œcuménique5 ». Il sera considéré comme tel lorsque le concile de Chalcédoine (451) canonisera, à égalité avec celui de Nicée, le symbole (ou définition de foi) élaboré à Constantinople.

Théodose assista à l’ouverture solennelle du concile, qui se tenait dans sa capitale, mais l’assemblée fut toujours présidée par un évêque : d’abord par Mélèce d’Antioche, puis, après sa mort soudaine, par Grégoire de Nazianze et ensuite par Nectaire de Constantinople6.

On n’en connaît pas avec précision le déroulement parce que les actes sont perdus. En revanche, ses décisions sont connues : il promulgua ce qu’on a appelé le « Symbole des 150 Pères » et sept canons disciplinaires7.




Le Symbole de Constantinople

Le Symbole des 150 Pères reprend et développe l’Exposition de la foi du concile de Nicée. Il correspond assez fidèlement à deux anciens symboles de la foi, celui de saint Épiphane et celui de Jérusalem, auxquels il fait des ajouts. En effet, il précise les modalités de l’Incarnation du Fils de Dieu : « Il s’est incarné de l’Esprit-Saint et de la Vierge Marie » (incarnatus est de Spiritu Sancto et Maria Virgine, dit le texte latin). Et, pour la première fois dans une profession de foi solennelle, cette incarnation est historiquement datée : il « a été crucifié pour nous par Ponce Pilate ».

L’autre ajout significatif par rapport à Nicée est relatif à la doctrine de l’Esprit-Saint dénommé Kyrios (« Seigneur » en grec, un des titres du Christ). Le Credo de Nicée affirmait simplement : « Nous croyons […] en l’Esprit-Saint. » À Constantinople, pour contrer les pneumatomaques, la nature divine du Saint-Esprit est précisée : « L’Esprit-Saint, qui est Seigneur et donne la vie, qui procède du Père, qui avec le Père et le Fils reçoit même adoration et même gloire, qui a parlé par les prophètes. »




Sept canons disciplinaires

Quant aux 7 canons édictés par le Ier concile de Constantinople, ils sont disciplinaires. Le premier consacre le caractère intangible de « la profession de foi des Pères réunis à Nicée en Bithynie » et énumère toutes les hérésies à « anathémiser » : « Celle des Eunomiens, c’est-à-dire des Anoméens, celle des Ariens ou Eudoxiens, celle des Semi-Ariens ou Pneumatomaques, celle des Sabelliens, celle des Marcelliens, celle des Photiniens et celle des Apollinaristes. »

Un autre canon condamne nommément Maxime le Cynique et lui dénie tout pouvoir ainsi qu’à ceux qu’il a ordonnés : « Maxime n’a jamais été et il n’est pas évêque, ni ceux qu’il a ordonnés à quelque degré du clergé que ce soit ; tout ce qui a été fait à son égard ou qu’il a fait lui-même est sans valeur. »

D’autres canons disciplinaires traitent des pouvoirs des évêques, auxquels est reconnue une réelle autonomie : « Que les évêques qui sont à la tête d’un diocèse n’interviennent pas dans les Églises qui sont au-delà de leur circonscription ni ne mettent de désordre dans les Églises. » Les prérogatives qui reviennent aux évêques d’Alexandrie, d’Antioche et de Constantinople sont réaffirmées.

Le canon III fut le plus contesté. Ce qu’il affirmait aura des répercussions historiques considérables jusqu’à nos jours : à l’évêque de Constantinople était reconnue une position de suprématie sur les autres grands sièges épiscopaux d’Orient (qu’on n’appelait pas encore des patriarcats), même si Constantinople était placée clairement après Rome : « Que l’évêque de Constantinople ait la primauté d’honneur après l’évêque de Rome, car cette ville est la nouvelle Rome. »

L’Église romaine n’accepta jamais ce canon, car elle estimait que sa primauté était fondée sur l’apostolicité – la venue et la mort à Rome des apôtres Pierre et Paul –, tandis que la primauté revendiquée par Constantinople semblait n’avoir que des motifs politiques et administratifs, la ville étant devenue la nouvelle capitale de l’Empire. Comme l’a fait remarquer Juan Maria Laboa : « La formulation du canon naissait de la volonté – ou de la tentation – d’adapter les structures ecclésiastiques aux structures politiques et administratives de l’empire sans tenir compte du critère de l’“apostolicité” de l’Église romaine8. » Alexandrie n’accepta pas non plus cette disposition qui la plaçait en situation d’infériorité par rapport à Constantinople. On en arriva donc à une situation paradoxale où l’accord sur la foi était troublé par un désaccord disciplinaire.

L’empereur Théodose, à la demande des pères du concile, confirma néanmoins les décrets pris à Constantinople. Par un édit en date du 30 juillet 381, il ordonna « que tous ceux qui sont en désaccord avec la vraie foi de Nicée » soient « expulsés des églises en tant qu’hérétiques déclarés ; que, désormais, il leur soit absolument interdit de recevoir le pontificat et les ressources des églises9 ». Deux autres édits, en 383, réaffirmèrent que les décisions conciliaires devaient être appliquées à tous sous peine de sanctions.

Ces édits n’eurent force de loi que pour l’empire d’Orient. Le pape approuva le Symbole de foi mais pas les canons disciplinaires. Une soixantaine d’années plus tard encore, le pape saint Léon le Grand, dans une lettre à l’évêque Anatole, désapprouve les canons du Ier concile de Constantinople, mais approuve le Symbole de foi qui y a été proclamé10.

De fait, le Symbole des 150 Pères fut progressivement reçu par tous. Si le concile œcuménique suivant (celui d’Éphèse, 431) ne fera pas référence au concile de Constantinople, le 4e concile œcuménique (Chalcédoine, 451) donnera la même autorité au Symbole des 150 Pères qu’à celui de Nicée. Parce que, diront les Pères de Nicée, les 150 Pères de Constantinople n’ont pas « voulu ajouter un point manquant aux propositions antécédentes, mais parce qu’ils voulaient clarifier, par le témoignage des Écritures, leur pensée sur le Saint-Esprit contre ceux qui tentaient de rejeter sa Seigneurie ».

Puis, à la fin du Ve siècle, le décret de Gélase fera référence aux quatre premiers conciles œcuméniques comme à un tout. Et au siècle suivant, comme nous l’avons vu, saint Grégoire le Grand les comparera aux quatre Évangiles. L’image sera souvent reprise et donnera à Nicée I, Constantinople I, Éphèse et Chalcédoine une autorité que n’auront pas les autres. L’Église anglicane et les Églises protestantes n’acceptent d’ailleurs que ces quatre conciles œcuméniques et n’accordent pas la même autorité aux suivants.

Le Symbole des 150 Pères a fixé une doctrine qui est passée dans l’Histoire sous le nom de Credo de Nicée-Constantinople. Inséré progressivement dans la liturgie à partir de cette époque, il est la profession de foi la plus connue du christianisme11.







1- Attanasio Mozzillo, « La convocazione del Concilio di Costantinopoli », Labeo. Rassegna di diritto romano, III, 1957, p. 63.


2- « Lettre des évêques réunis à Constantinople » (382), CŒD, II, 1, p. 77.


3- Code Théodosien, Cerf, 2005, p. 114-115.


4- Partisans de Macedonius, évêque de Constantinople, qui niait lui aussi la divinité de l’Esprit.


5- Juan Maria Laboa, Atlas historique de l’Église à travers les conciles, Desclée de Brouwer, 2008, p. 58. L’Occident n’en reconnut le caractère œcuménique qu’en 519.
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11- La controverse du filioque ne naîtra que plus tard. La formule de Nicée-Constantinople à propos du Saint-Esprit, « qui procède du Père », a été comprise par les Grecs comme « issu du Père par le Fils », tandis que les Occidentaux l’ont compris comme « issu du Père et du Fils » (filioque). C’est au concile de Braga (675) que le filioque a été ajouté, puis généralisé en Occident sous Charlemagne. Cette « addition explicative » fut considérée par les Grecs « comme une falsification du texte sacré » (H. Jedin, Brève histoire des conciles, op. cit., p. 33-34) et fut une des raisons majeures de la dissension entre catholiques romains et grecs ou orthodoxes. Mais il faut rappeler que le concile de Constantinople lui-même (381) avait modifié le symbole de Nicée « sans se préoccuper de l’accord des Latins » (B. Studer, « Filioque », dans Dictionnaire encyclopédique du christianisme ancien, Cerf, 1990, p. 973).
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Éphèse
 (431)


Le troisième concile œcuménique, qui s’est tenu à Éphèse, est important à différents points de vue. D’abord par sa valeur dogmatique. Il a consacré le titre ancien de Mère de Dieu (theotokos) donné à la Vierge Marie. Ses définitions dogmatiques ont, pour la plus grande part, porté sur le mystère de la personne du Christ, qui fera aussi l’objet du concile suivant.

Par ailleurs, le concile d’Éphèse est aussi le premier concile œcuménique dont les actes complets aient été conservés1. On connaît donc de manière précise son déroulement et les péripéties qui l’ont émaillé. Les procédures suivies furent d’un grand formalisme juridique.

Ce sont les positions de Nestorius qui ont nécessité la réunion de ce nouveau concile œcuménique. Né vers 381 en Syrie, abbé du monastère d’Euprepios, près d’Antioche, il était devenu patriarche de Constantinople en 428 grâce à l’appui de la cour impériale2. Dans cette fonction, il s’était montré soucieux de réformer le clergé, trop désordonné. Il recourait fréquemment à l’excommunication. Dans sa volonté de rétablir la pureté de la foi, il avait scandalisé beaucoup de fidèles et une partie de son clergé en apportant son soutien à une prédication du moine Anastase, son conseiller. Celui-ci refusait d’accorder le titre de theotokos (« Mère de Dieu ») à la Vierge Marie. Le patriarche Nestorius se rallia à cette position et suggéra de remplacer le terme theotokos par celui de christokos (« Mère du Christ »). Pour Nestorius, « il y a différence de nature entre celui qui a été engendré (Jésus) et celle qui a engendré (Marie)3 ». Les nestoriens insistaient sur la double nature, humaine et divine, du Christ et voulaient distinguer, de manière très précise, ses propriétés divines et ses propriétés humaines. La distinction allait parfois jusqu’à la séparation.

Dans la querelle considérable qui va s’ouvrir, ce sont deux écoles de théologie qui vont s’opposer. Nestorius, fidèle à la théologie de l’école d’Antioche, va trouver face à lui Cyrille, éminent représentant de la théologie de l’école d’Alexandrie.


Cyrille contre Nestorius

Cyrille, l’évêque d’Alexandrie, avait le premier mis en garde contre les positions de Nestorius, en 429, dans une longue Lettre aux moines4 où il s’étonnait que certains hésitent ou refusent de qualifier la Vierge Marie de « Mère de Dieu » : « Car si Notre Seigneur Jésus-Christ est Dieu, comment la Vierge qui l’a enfanté n’est-elle pas Mère de Dieu ? » Cyrille reconnaissait que l’expression ne se trouvait pas dans le Nouveau Testament, mais il ajoutait : « Cette foi, les divins disciples nous l’ont transmise, même s’ils n’ont pas employé le terme : c’est la doctrine que nous avons apprise des saints Pères. » Il rappelait que saint Athanase, qui avait dirigé pendant quarante ans l’Église d’Alexandrie, avait employé ce qualificatif à plusieurs reprises.

L’enjeu n’était pas un titre de plus à donner ou non à la Vierge Marie. Le débat était christologique. Pour Cyrille d’Alexandrie, refuser l’expression « Mère de Dieu » revenait soit à nier la divinité de Jésus, soit à nier qu’il était l’incarnation de Dieu.

Cyrille défendait longuement, et de diverses manières, la doctrine de l’unité (sunapheia) du Christ, à la fois Dieu et homme dans une seule et même personne : « L’Emmanuel est composé de deux éléments, la déité et l’humanité. Cependant l’unique Seigneur Jésus-Christ, qui est véritablement Fils unique, est tout ensemble Dieu et homme, et il n’est pas un homme déifié comme le sont les hommes déifiés par grâce, mais il est plutôt Dieu vrai qui est apparu parmi nous sous forme humaine. »

Ce n’est donc pas seulement le titre de Mère de Dieu qui était en question, mais les modalités mêmes de l’incarnation de Dieu. Mariologie et christologie sont inséparablement liées.




L’intervention de Rome

Vers le mois de juin 429, l’évêque de Rome, Célestin Ier (422-432), eut connaissance des positions théologiques de Nestorius par une Contestatio que lui envoya Eusèbe de Dorylée, par une lettre de Nestorius lui-même et certains de ses sermons. Par ailleurs, Cassien, abbé du monastère Saint-Victor de Marseille, qui avait vécu en Orient et particulièrement à Constantinople, avait aussi alerté le pape. Aussi, Célestin demanda à ce dernier de l’éclairer sur la question controversée et de traduire les textes grecs qu’il avait reçus. Cassien alla plus loin : il réfuta les thèses de Nestorius dans un grand traité en sept livres intitulé De Incarnatione Domini contra Nestorium5.

En août 430, dans un synode tenu à Rome, le nestorianisme fut condamné6. Et, en même temps, Cyrille d’Alexandrie fut chargé de convaincre le patriarche de Constantinople de renoncer à ce que le pape appelait une « hérésie inouïe et étrange ».

Cyrille adressa à Nestorius plusieurs lettres. Dans une de ses réponses, en 430, l’évêque de Constantinople emploiera une formule devenue célèbre : « La Sainte Vierge doit être appelée d’une dénomination plus exacte non pas Mère de Dieu (Theotokos) mais Mère du Christ (Christotokos)7. »

La troisième lettre que Cyrille d’Alexandrie adressa au patriarche d’Alexandrie, en son nom propre et au nom du synode de la province d’Égypte, contenait une profession de foi détaillée à laquelle Nestorius devait adhérer, notamment par la théorie de l’hypostase8 : « La Sainte Vierge a enfanté charnellement un Dieu uni hypostatiquement à une chair, de cette façon, nous disons aussi qu’elle est la Mère de Dieu, non que la nature du Verbe ait le principe de son existence à partir de la chair… » Cette lettre était suivie d’une liste de douze « anathémismes » : « Ce qu’il faut que tu penses et enseignes, écrivait Cyrille, et ce dont il convient que tu t’abstiennes. »

Les empereurs, Théodose II pour l’Orient et Valentinien III pour l’Occident, ne prirent pas immédiatement le parti de Cyrille. Au contraire, dans une sacra qu’ils lui adressèrent, ils l’accusaient d’avoir semé le « trouble » et les « discordes » dans les Églises et dénonçaient ses « manigances fâcheuses ». Ils annoncèrent en même temps la convocation d’un concile pour rétablir la paix.

Le pape Célestin Ier loua Cyrille de s’être dressé contre les « sermons pervers » de Nestorius et lui confia la mission solennelle de faire revenir le patriarche de Constantinople à l’orthodoxie : « Que, dans l’espace de dix jours comptés à partir du jour de cette admonestation, il anathémise par une confession écrite ses enseignements pervers » et « s’il persiste en son état, qu’il y ait une sentence publique contre lui ».
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